TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE DE CHARLEROI,
19 mars 2010, 7ème chambre

LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL de l'arrondissement de Charleroi, 7ème chambre a rendu le jugement suivant :

I. CAUSE (…)
EN CAUSE de Mr l'Auditeur du Travail, demandeur au nom de son office, d'une part,

DES PARTIES CIVILES

LE CENTRE POUR L'EGALITE DES CHANCES ET LA LUTTE CONTRE LE RACISME dont le siège social est établi à 1000 Bruxelles rue Royale 138

ayant pour conseil Me U.F.

C.A.
N.D.C.A. 

faisant tous deux élection de domicile au cabinet de leur conseil, Me U.F., avocat à (…)
Et de, d'autre part ;

1) C.L. 

né à (…) (Italie), le (…)
sans profession

demeurant à (…)

gérant de la sprl So.
ayant pour conseil Me M.J.P.
2) P.G.M. 

née à (…) (Italie), (…)
ouvrière de fabrication

demeurant à (…)

gérant de la sprl S. 

ayant pour conseil Me M.J.P.
3) SPRL So.
inscrite à la B.C.E. sous le n°(…)
dont le siège social est établi à (…)
civilement responsable ayant pour conseil Me M.J.P.
4) SPRL S.
inscrite à la B.C.E. sous le n°(…)
dont le siège social est établi à (…)
civilement responsable ayant pour conseil Me M.J.P.

PREVENUS D'AVOIR

A (...) et (...), arrondissement judiciaire de (…) ou ailleurs dans le Royaume,

LES DEUX PREMIERS

I. En contravention aux articles 77 bis §§ 1 et 2 et 80 de la loi du 15 décembre 1980, modifiée par la loi du 13 avril 1995,

soit en exécutant l'infraction ou en coopérant directement à son exécution, soit en prêtant par un fait quelconque pour l'exécution, une aide telle que sans cette assistance, l'infraction n'eut pu être commise,

avoir contribué de quelque manière que ce soit, soit directement, soit par un intermédiaire, à permettre le séjour d'un étranger dans le Royaume et, ce faisant, avoir abusé de la situation particulièrement vulnérable dans laquelle se trouve l'étranger en raison de sa situation administrative et illégale ou précaire, ou avoir fait usage à l'égard de l'étranger de manière directe ou indirecte, de manœuvres frauduleuses, de violence, de menace ou d'une forme quelconque de contrainte,

les faits constituant une activité habituelle,

en l'espèce, à diverses reprises entre le 2 janvier 2005 et le 12 septembre 2005

avoir directement fait séjourner dans le Royaume, et abusé de,

notamment P.W., P.Sy., L.K., N.D.C.A. et C.A..

II. En contravention aux articles 77 bis et 77 quater de la loi du 15 décembre 1980 telle que modifiée par la loi du 10 août 2005,

soit en exécutant l'infraction ou en coopérant directement à son exécution, soit en prêtant par un fait quelconque pour l'exécution, une aide telle que sans cette assistance, l'infraction n'eut pu être commise,

à diverses reprises entre le 11 septembre 2005 et le 30 juin 2006,

avoir contribué de quelque manière que ce soit, soit directement, soit par un intermédiaire, à permettre l'entrée, le transit ou le séjour d'une personne non ressortissant d'un Etat membre de l'Union Européenne sur ou par le territoires d'un tel Etat ou d'un Etat partie à une convention internationale relative au franchissement des frontières extérieures et liant la Belgique, en violation de la législation de cet Etat, en vue d'obtenir, directement ou indirectement un avantage patrimonial,

avec les circonstances que :

- ces faits ont été commis en abusant de la situation particulièrement vulnérable dans laquelle se trouve l'étranger en raison de sa situation administrative et illégale ou précaire, de sa situation sociale précaire, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une infirmité ou d'une déficience physique ou mentale, de manière telle que la personne n'a en fait pas d'autre choix véritable et acceptable que de se soumettre à cet abus,
- l'activité concernée constitue l'activité habituelle

en l'espèce, à diverses reprises entre le 11 septembre 2005 et le 30 juin 2006,

avoir commis l'infraction de trafic des êtres humains à l'égard de P.Sy., P.Sé., P.W., C.A., L.K. et N.D.C.A..

III. en contravention aux articles 433 quinquies § 1, 433 septies 2° et 6° et 433 novies du Code pénal,

soit en exécutant l'infraction ou en coopérant directement à son exécution, soit en prêtant par un fait quelconque pour l'exécution, une aide telle que sans cette assistance, l'infraction n'eut pu être commise,

avoir recruté, transporté, transféré, hébergé, accueilli une personne, passé ou transféré le contrôle exercé sur elle afin de la mettre au travail ou de permettre la mise au travail de cette personne dans des conditions contraintes à la dignité humaine,

avec les circonstances que :

- les faits ont été commis en abusant de la situation particulièrement vulnérable dans laquelle se trouve l'étranger en raison de sa situation administrative et illégale ou précaire, de sa situation sociale précaire, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une infirmité ou d'une déficience physique ou mentale, de manière telle que la personne n'a en fait pas d'autre choix véritable et acceptable que de se soumettre à cet abus,

- l'activité concernée constitue l'activité habituelle

en l'espèce, à diverses reprises entre le 11 septembre 2005 et le 30 juin 2006,
avoir commis l'infraction de traite des êtres humains à l'égard de P.Sy., P.Sé., P.W., C.A., L.K. et N.D.C.A.
LE PREMIER, en tant que cogérant de la sprl So.,

LA DEUXIEME, en tant que cogérante de la sprl So. et gérante de la sprl S.
IV. en contravention aux dispositions de l'arrêté royal du 5 novembre 2002 instaurant une déclaration immédiate de l'emploi en application de l'article 38 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions modifié par la loi-programme I du 24 décembre 2002,

soit en exécutant l'infraction ou en coopérant directement à son exécution, soit en prêtant par un fait quelconque pour l'exécution, une aide telle que sans cette assistance, l'infraction n'eut pu être commise,

étant l'employeur, le préposé ou le mandataire de l'employeur, à diverses reprises entre le 2 janvier et le 3 août 2006

les faits étant la manifestation successive et continue d'une même intention délictueuse, avoir omis de communiquer à l'institution chargée de la perception des cotisations de sécurité sociale, dès le début des prestations du travailleur, les données prescrites par les articles 4 à 7,
avec la circonstance que l'infraction a été commise, en ce qui concerne le premier, à l'égard d'au moins 23 travailleurs distincts, savoir (…)
et, en ce qui concerne la seconde, à l'égard de 7 travailleurs en plus, savoir ( …) soit 30 travailleurs.
V. en contravention aux articles 1 à 3, 5, 21 à 23, 35, 36, 37, 38 et 39 de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, ainsi qu'aux articles 1, 2, 33 et 34 de l'arrêté royal du 28 novembre 1969,

soit en exécutant l'infraction ou en coopérant directement à son exécution, soit en prêtant par un fait quelconque pour l'exécution, une aide telle que sans cette assistance, l'infraction n'eut pu être commise,
étant l'employeur, assujetti à ladite loi, le préposé ou le mandataire de l'employeur,

avoir omis de faire parvenir à l'O.N.S.S. au plus tard le dernier jour du mois suivant chaque trimestre civil auquel elle se rapporte une déclaration complète et exacte en justification du montant des cotisations dues,

en l'espèce, les 30 avril 2005, 31 juillet 2005, 31 octobre 2005, 31 janvier 2006, 30 avril 2006, 31 juillet 2006, 31 octobre 2006 et 31 janvier 2007,

les faits repris étant la manifestation successive et continue d'une même intention délictueuse,

avoir omis d'adresser à l'O.N.S.S. les déclarations des 1er, 2ème, 3ème et 4ème trimestres 2005, 1er, 2ème, 3ème et 4ème trimestres 2006.

avec la circonstance que l'infraction a été commise, en ce qui concerne le premier, à l'égard de minimum 23 travailleurs distincts, à savoir :

(…)

et, en ce qui concerne la deuxième, à l'égard de 7 travailleurs en plus, savoir (…) soit 30 travailleurs.
VI. En contravention aux articles 1, 7, 8, 49, 91 ter, 94 et 95 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail

soit en exécutant l'infraction ou en coopérant directement à son exécution, soit en prêtant par un fait quelconque pour l'exécution, une aide telle que sans cette assistance, l'infraction n'eut pu être commise,
étant l'employeur assujetti à la loi du 27 juin 1969, le préposé ou le mandataire de l'employeur,

avoir omis de se conformer aux obligations prescrites par ladite loi et ses arrêtés d'exécution,

en l'espèce, du 25 au 27 octobre 2004 et du 30 septembre 2006 au 28 février 2007 en ce qui concerne le premier,

du 25 au 27 octobre 2004 et du 30 septembre 2006 au 19 août 2007 en ce qui concerne la deuxième,

les faits étant la manifestation successive et continue d'une même intention délictueuse,

avoir omis de contracter une assurance contre les accidents du travail auprès d'une société d'assurances à primes fixes agrée soit auprès d'une caisse commune d'assurance agréée.

VII. en contravention aux articles 2, 3, 4 §1, 12-1° A, 14, 16, 17, 18 et 22 de la loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation de travailleurs étrangers, mise en vigueur par l'arrêté royal du 9 juin 1999,

étant l'employeur, le préposé ou le mandataire de l'employeur,

avoir fait ou laissé travailler un ressortissant étranger qui n'est pas admis ou autorisé à séjourner plus de 3 mois en Belgique ou à s'y établir, en violation des dispositions de la loi ou de ses arrêtés d'exécution,

en l'espèce, à diverses reprises, entre le 18 février 2005 et le 3 août 2006 et notamment les 2 juin 2005 et 18 février 2006,
avoir fait ou laissé travailler, entre autres, les nommés C.J., C.R., M.D., T.D., N.D.C.A., P.W., P.Sy., P.Sé. et R.D.O.M. sans avoir au préalable obtenu l'autorisation d'occupation de l'autorité compétente,

avec la circonstance qu'il y a, en ce qui concerne le premier inculpé, 5 ressortissants étrangers concernés par les infractions commises

et ce qui concerne la deuxième inculpée, 9 ressortissants étrangers.

VIII. en contravention aux articles 193, 196, 197 et 213 du Code pénal,

avoir, avec une intention frauduleuse ou à dessein de nuire, commis des faux en écritures, de commerce, de banque ou en écritures privées, soit par contrefaçons ou altérations d'écritures ou de signatures, soit par fabrication de conventions, dispositions, obligations ou décharges, soit par addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que ces actes avaient pour objet de recevoir ou de constater,

et avoir, avec la même intention frauduleuse ou dessein de nuire, fait usage des dits faux, les sachant tels,

en l'espèce, à diverses reprises entre le 18 septembre 2005 et le 1er avril 2006,
avoir sinon confectionné, du moins fait usage de fausses factures ressemblant à celles de la firme (…) et en avoir donné acquit.
IX. en application de l'article 77 sexies de la loi du 15.12.80 et de l'article 433 novies du Code pénal, il y a lieu d'appliquer la confiscation spéciale prévue à l'article 42.1° du Code pénal au véhicule (…), châssis n°(…), immatriculée (…), ou à tout le moins, au montant qui serait produit par la vente dudit véhicule.

la troisième,

A) Citée pour s'entendre déclarer civilement responsable comme employeur pour les condamnations aux amendes qui seront prononcées à charge des deux premiers cités, leurs mandataires, qui ont commis les faits dans l'exercice des fonctions qui leur étaient confiées, du chef des préventions IV à VII,

B) s'entendre condamner d'office à payer à l'Office National de Sécurité Sociale le montant des cotisations, majorations et intérêts encore dus et non couverts par un titre exécutoire, soit la somme d'un euro provisionnel
C) s'entendre condamner au paiement d'une indemnité égale au triple des cotisations éludées - sans qu'elle puisse être inférieure à 2.500 euros par personne occupée et ce, par mois ou fraction de mois - soit pour 51 mois, la somme de 127.500 euros, compte tenu du non-assujettissement de une ou plusieurs personnes.
la quatrième,

A) Citée pour s'entendre déclarer civilement responsable comme employeur pour les condamnations aux amendes qui seront prononcées à charge de la deuxième citée, son mandataire, qui a commis les faits dans l'exercice des fonctions qui lui étaient confiées, du chef des préventions IV à VII,
B) s'entendre condamner d'office à payer à l'Office National de Sécurité Sociale le montant des cotisations, majorations et intérêts encore dus et non couverts par un titre exécutoire, soit la somme d'un euro provisionnel
C) s'entendre condamner au paiement d'une indemnité égale au triple des cotisations éludées - sans qu'elle puisse être inférieure à 2.500 euros par personne occupée et ce, par mois ou fraction de mois - soit pour 21 mois, la somme de 52.500 euros, compte tenu du non-assujettissement de une ou plusieurs personnes.

************************

Entendu :
Les prévenus dans leur interrogatoire et leurs moyens de défense ;

Les parties civiles en leurs moyens et conclusions ;

Le Ministère public en son résumé et ses conclusions (Mr C.)

LE TRIBUNAL, siégeant en matière correctionnelle ;

Considérant que par ordonnance de la Chambre du Conseil du 20.12.2007, les prévenus ont été renvoyés devant ce Tribunal pour y être jugé, sur pied des préventions visées au réquisitoire de Monsieur l'Auditeur du Travail, conformément à l'article 2 de la loi du 4 octobre 1867 en ce qui concerne les faits des préventions I, II, III et VIII;

II. CAUSE (…)
EN CAUSE de

C.A. faisant élection de domicile au cabinet de son conseil

N.D.C.A. faisant élection de domicile au cabinet de son conseil

parties citantes ayant pour conseil Me U.F.
Joint Monsieur l'Auditeur du Travail au nom de son office

Et de, d'autre part ;

1) P.G.M.
née à (…) (Italie), le (…)
ouvrière de fabrication

demeurant à (…)
2) C.L.
né à (…) (Italie), le (…)
sans profession

demeurant à (…)
3) SPRL S. 

inscrite à la B.C.E. sous le n°(…)
dont le siège social est établi à (…)
civilement responsable

ATTENDU que Monsieur C. et Madame P., les première et deuxième cités ci-après qualifiés sont poursuivis devant le Tribunal Correctionnel de (…) pour diverses préventions, dont trafic des êtres humains, à l’encontre notamment de Monsieur D.C. et de Monsieur C., sous le numéro de notices (…), l’affaire étant fixée à l’audience de la 7ème Chambre Correctionnelle du Tribunal de Première Instance de (…) du 9 octobre 2009.
Qu'il y a lieu de joindre la présente cause à cette affaire.

Que Monsieur N.D.C. a commencé à travailler pour Monsieur C. et Madame P. au début de l'année 2005.
Qu’il faisait ce qu'on lui demandait (notamment du plafonnage). 
Qu'il devait être payé 70 euros par jour de travail.
Que, le 18 février 2006, une patrouille de police a effectué un contrôle spontané sur le chantier sis à (…), sur lequel travaillait Monsieur D.C. ;

Que, suite à cette interpellation, Monsieur C. a indiqué à Monsieur D.C. qu’il ne l'emploierait plus;

Que Monsieur N.D.C. entend se constituer partie civile contre les cités, sur base d’infractions aux articles 1, 2, 3, 9, 10, 42, 45 et 46 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs, pour avoir, entre le 19 février 2005 et le 18 février 2006, étant employeurs, préposés ou mandataires, avoir omis de payer la rémunération de leur personnel, à intervalles réguliers, au moins tous les mois et au plus tard le quatrième jour ouvrable qui suit la période de travail pour lesquelles le paiement est prévu, au préjudice de Monsieur N.D.C.A., pour un montant de 4.732,96 euros ;

Qu’il a en effet-précisé, dans les procès-verbaux d'audition du 27 juillet 2007 et du 30 août 2007, que les cités lui étaient encore redevables d'une dizaine de jours de travail ;

Qu'en outre, il était payé à raison de 70 euros par jour (soit 8,75 euros de l'heure) alors que la convention collective du 2 juin 2005 de la commission paritaire de la construction (124) prévoit les salaires minimaux suivants (voir rapport de Monsieur D. inspecteur de l'ONSS du 26.06.2007, dans le dossier (…)) :

-  1er trimestre de 2005 : 11,807 euros de l'heure soit 94,46 euros par jour, soit 24,46 euros de différence

- 2ème trimestre de 2005 : 11,845 euros de l'heure soit 94,76 euros par jour, soit 24,76 euros de différence

- 3ème trimestre de 2005 : 12,002 euros de l’heure, soit 96,02 euros par jour soit 26,02 euros de différence

- 4ème trimestre de 2005 : 12,08 euros de l'heure, soit 96,64 euros par jour soit 26,64 euros de différence

- 1er trimestre de 2006 : 12,162 euros de l’heure, soit 97,3 euros par jour, soit 27,3 euros de différence

Que Monsieur D.C. indique avoir travaillé, de manière certaine, au moins un an, à raison de trois jours par semaine (PV d'audition du 30.08.2007) ;

Qu’il y a dès lors lieu de considérer que Monsieur N.D.C. a presté :

- 18 jours pour le premier trimestre 2005

- 39 jours pour le 2ème trimestre 2005

- 39 jours pour le 3ème trimestre 2005

- 39 jours pour le 4ème trimestre 2005

- 21 jours pour le 1er trimestre 2006

Que l'Office National de sécurité Sociale a d'ailleurs procédé à la régularisation d'office sur base de ces heures ;

Que les cités doivent dès lors, a titre d'arriérés de rémunération brute, la somme de 4.032,96 euros, se détaillant comme suit :
(…)
Qu’à cette somme, il y a lieu d'ajouter 700 euros (pour les 10 jours de travail impayés) ; 
Que le total de l'arriéré de rémunération brute s'élève donc à 4.732,96 euros ;

Attendu que Monsieur C. a travaillé pour les prévenus comme ouvrier, jusque février 2006 indus, puis est devenu « associé actif » en mai 2006 ;

Qu’il travaillait 8 heures par jour à raison de six jours par semaine ;

Qu’il devait percevoir 70 euros par jour lors de la première période puis 1.250 euros par mois, outre le remboursement de la moitié de ses cotisations sociales, quant il est devenu associé actif ;

Que Monsieur C. entend également se constituer partie civile contre les cités, sur base d'infractions aux articles 1, 2, 3, 9, 10, 42, 45 et 46 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs, pour avoir, entre le 12 mai 2005 et le 30 juin 2006, étant employeurs, préposés ou mandataires, avoir omis de payer la rémunération de leur personnel, à intervalles réguliers, au moins tous les mois et au plus tard le quatrième jour ouvrable qui suit la période de travail pour lesquelles le paiement est prévu, au préjudice de Monsieur C.A., pour un montant de 8.331,68 euros ;
Qu'il a précisé, dans son procès-verbal d'audition du 15 février 2007, que les cités lui étaient encore redevables d'une somme de 1.320 euros ;

Qu’il y a lieu de préciser quelque peu ce montant ;

Qu’il produit une reconnaissance de dettes (relative au travail effectué sur le chantier (…)) pour un montant de 1.654 euros (pièce 1 du dossier de Monsieur C.).

Que les cités ne lui ont versé, sur ce montant, que 537,35 euros.

Qu’après avoir signé la reconnaissance de dettes, ils ont argué de prétendues malfaçons (alors que, selon les architectes, le travail avait été correctement effectué) pour retenir une grande partie du salaire convenu...
Que Monsieur C. a par ailleurs dû payer la totalité des cotisations de sécurité sociale (soit 493,29 euros), alors que l’employeur s'était engagé à en payer la moitié ;

Que les cités lui doivent dont 1.363,3 euros ;

Que Monsieur C. indique avoir travaillé, de manière continue, pendant un an, avec un arrêt d'un mois pour retour au pays et un second arrêt en mars et avril 2006 (Pv d'audition du 15 février 2007) ;

Qu'il travaillait 6 jours par semaine et 8 heures par jour ;

Que, de mai 2005 à février 2006, il devait percevoir 70 euros par jour (soit 8,75 euros de l’heure) alors que la convention collective du 2 juin 2005 de la commission paritaire de la construction (124) prévoit les salaires minimaux suivants :

(…)

-  1er trimestre de 2005 : 11,807 euros de l'heure soit 94,46 euros par jour, soit 24,46 euros de différence

- 2ème trimestre de 2005 : 11,845 euros de l'heure soit 94,76 euros par jour, soit 24,76 euros de différence

- 3ème trimestre de 2005 : 12,002 euros de l’heure, soit 96,02 euros par jour soit 26,02 euros de différence

- 4ème trimestre de 2005 : 12,08 euros de l'heure, soit 96,64 euros par jour soit 26,64 euros de différence

- 1er trimestre de 2006 : 12,162 euros de l’heure, soit 97,3 euros par jour, soit 27,3 euros de différence

Que, de mai à juin 2006, il devait être rémunéré à raison de 1.250 euros bruts par mois, tandis que les cités devaient prendre en charge la moitié de ses cotisations sociales (soit environ 246,64- euros), ce qui représente 57,56 euros par jour ou 7,19 euros de l'heure ;

Que la convention collective précitée prévoit, pour le 2ème trimestre de 2006, un salaire minimum de 12,189 euros de l'heure, soit 97,51 euros par jour, ce qui représente une différence de 39,95 euros par jour ;

Que Monsieur C. a travaillé pour deux sociétés :

- La SA S., dont le siège social est sis à (…) et dont Madame P., Monsieur L.C. et Monsieur C.G. étaient et sont toujours administrateurs

- La SPRL So., dont le siège social est sis à (…), dont les gérants étaient Madame P., Monsieur L. C., Monsieur C.G. et Monsieur P.G., déclarée en faillite ;
Que les carnets concernant ces sociétés ont pu être saisis (dans le cadre du dossier « traite des êtres humains » (…)) et reprennent notamment, le nom d' « A. » ;
Que cet « A. » est sans conteste le requérant, puisqu'il n'y a aucun membre du personnel déclaré des cités qui porte ce prénom, et que les prestations correspondent à ses déclarations ;

Que ces éléments permettent dès lors d'établir les prestations de Monsieur C. comme suit:

Pour la SA S.:
- 36 jours pour le 2ème trimestre 2005

- 51 jours pour le 3ème trimestre 2005
- 62 jours pour le 4ème trimestre 2005
- 12 jours pour le 1er trimestre 2006 
Pour la SPRL So.
- 61 jours tour le 2ème trimestre 2005

 - 5 jours pour le 3ème trimestre 2005 
- 15 jours pour le 1er trimestre 2006

- 52 jours pour le 2ème trimestre 2006

Que l'Office National de sécurité Sociale a d'ailleurs procédé à la régularisation d'office sur base de ces heures ;
Que les cités doivent dès lors, à Monsieur C., à titre d'arriérés de rémunération brute, dans le cadre de S., la somme de 4.202,82 euros, se détaillant comme suit :
(…)

Que les cités doivent en outre, dans le cadre de So., la somme de 2.765,56 euros :
(…)
Qu'à ces sommes, il y a lieu d'ajouter les 1.363,3 euros impayés ;
Que le total de l'arriéré de rémunération brute concernant Monsieur C. s'élève donc à 8331,68 euros ;

Avant dire droit, joindre à l'action à l'affaire n°(…) pendante devant la 7ème chambre du Tribunal correctionnel de (…) et actuellement reportée à l'audience du 9 octobre 2009.
Condamner les cités sub 1 et 2 à telles peines que de droit du chef d’infraction aux articles 1, 2, 3, 9, 10, 42, 45 et 46 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs ;

Condamner les cités sub 1, 2 et 3, solidairement, à payer à Monsieur N.D.C. la somme de 4.732,96 euros à titre d'arriérés de rémunération brute, somme à augmenter des intérêts moratoires au taux légal jusqu'à parfait paiement ;

Condamner les cités sub 1 et 2, solidairement, à payer à Monsieur C. la somme de 8.331,68 euros à titre d'arriérés de rémunération brute, et la citée sub 3, en sa qualité de civilement responsable, solidairement, à la somme de 4.202,82 euros, sommes à augmenter des intérêts moratoires au taux légal jusqu'à parfait paiement ;

Condamner les cités, solidairement, aux frais et dépens de l'instance en ce compris l'indemnité de procédure;
Voir ordonner l'exécution provisoire du jugement à intervenir, nonobstant tous recours et sans caution.
Sous toutes réserves généralement quelconques.

Entendu :
Les prévenus dans leur interrogatoire et leurs moyens de défense ;

Les parties citantes en leurs moyens et conclusions ;

Le Ministère public en son résumé et ses conclusions (Mr C.)
LE TRIBUNAL, siégeant en matière correctionnelle

Au pénal

Dans l’intérêt d'une bonne administration de la Justice, il convient de joindre comme connexes les causes reprises sous les notices (…) et (…), qui seront respectivement désignées, ci-après, cause 1 et cause 2 ;

Il résulte des éléments des dossiers de la procédure que la société S. est bien une SA et non une SPRL, comme erronément indiqué dans la citation de l'Auditorat du Travail ;

La prescription de l'action publique a été régulièrement interrompue par des actes d'instruction ou de poursuite, notamment par la remise contradictoire des causes intervenue le 9 octobre 2009 ;

L'instruction pénale démontre que les deux prévenus ont recruté une main-d’œuvre étrangère non déclarée, pour réaliser des travaux de plafonnage au profit des sociétés So. et S. ;

Ils contestent en vain ce constat, en prétendant avoir eu recours à des sous-traitants ou à une collaboration entre associés actifs ;

En effet, les sous-traitants désignés soit n'ont pu être contactés, l'identité s'avérant fantaisiste, soit ne sont manifestement pas intervenus sur les chantiers ;

Quant aux associés, il apparait, compte tenu des prestations effectivement accomplies, qu'ils n'avaient cette qualité que de façon formelle, pour éviter l'application du statut réel d'ouvrier ;

Les heures de travail étaient rémunérées en dessous du barème officiel ;

Les problèmes rencontrés dans l'exécution des travaux étaient sanctionnés par un défaut de paiement ;

Ces seuls constats démontrent que les prévenus ont profité d'une main-d’œuvre qui, ayant quitté son pays à la recherche d'un meilleur salaire, se trouve placée dans une situation clandestine, à la merci des exigences du recruteur, acceptant des conditions qu'un ouvrier régulièrement installé et employé sur le territoire ne tolérerait pas ;

Le fait pour les prévenus de revoir leurs engagements financiers initiaux en fonction des aléas des chantiers constitue une manœuvre frauduleuse, telle que visée dans le premier paragraphe de l'ancien article 77bis de la loi du 15 décembre 1980 ;

Les conditions prévues par cet article, qu'elles soient cumulatives ou alternatives, se trouvent donc bien remplies ;

La libre circulation au sein de l'Union européenne ne rend pas la disposition inopérante dès lors que l'engagement d'une main-d’œuvre étrangère n'en reste pas moins spécifiquement réglementée, notamment par la loi du 30 avril 1999 ;

L'attitude reprochable des prévenus a été la même de janvier 2005 à juin 2006 ;
A dater du 12 septembre 2005, elle se voit sanctionnée par une nouvelle disposition : l'article 433 quinquies du code pénal ;

Dès lors que sous les deux dispositions légales successives, l'on vise, en l'espèce, un comportement identique, il convient de n'appliquer qu'une seule peine ;

La nouvelle disposition prévoyant une sanction plus forte, c'est l'ancienne qui sera prise en considération, en application de l'article 2 du code pénal ;

En ce qui concerne la prévention II, il y a lieu de la limiter aux seuls N.D.C. et P., dès lors que les autres ouvriers cités comptent parmi les ressortissants de l'Union européenne, s'agissant de Polonais ;

Les préventions I, III, IV, V, VI, VII, VIII, de la cause 1, et les préventions de la cause 2, sont établies telles que libellées ;

La prévention II, de la cause 1 est établie telle que limitée ;
Toutes les préventions procèdent d'une même intention délictueuse emportant l'application d'une seule peine, la plus forte:

Cette dernière sera fixée à la mesure de l'esprit de lucre qui a prévalu sur le respect de l'individu et des règles sociales ;

En l'absence de toute condamnation antérieure à une peine d'emprisonnement dans le chef des prévenus, la sanction sera envisagée comme une mise en garde ;

Dans cette perspective, le sursis sera octroyé, toutes les conditions légales étant réunies ;

Il convient d'ordonner la confiscation du (…), identifié à l'ordre de citer, ou du produit de sa vente, ce véhicule ayant servi au déplacement des ouvriers clandestins sur les chantiers;

Au civil

Les demandes du Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme, de N.D.C.A. et de C.A. sont recevables ;

La demande d'un euro définitif, à titre de dommage moral, introduite par le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme est fondée ; N.D.C.A. et de C.A. postulent, à titre de dommage matériel, le paiement des arriérés dus en application de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs ;

Leur demande s'avère fondée sur base de l'historique de leurs prestations ; Ces parties civiles réclament en outre un dommage moral en raison de l'exploitation dont elles ont souffert ;
Celui-ci ne peut donner lieu qu'à une évaluation globale ex aequo et bono ; 
Les circonstances de la cause conduisent à arrêter un montant de 250 euros ;

La société S. ne peut se voir engagée en qualité de civilement responsable pour le préjudice matériel dès lors que celui-ci a été provoqué non par des préposés ou mandataires mais bien par des personnes appartenant aux organes de gestion ;

PAR CES MOTIFS

Vus les articles sus-mentionnés

Et en vertu des articles 
(…)

STATUANT PAR DEFAUT A L'EGARD DE LA SPRL So. ET CONTRADICTOIREMENT POUR LE SURPLUS

Condamne le prévenu C.L. du chef des préventions I, III, IV, V, VI, VII, VIII, telle que libellées, II, telle que limitée, de la cause 1 et de la prévention telle que libellée de la cause 2, confondues, à une peine unique de DOUZE MOIS d'emprisonnement et d'amende de 1000 euros majorée de 45 décimes et ainsi élevée à 5500 euros

Ordonne qu'à défaut de paiement de l'amende dans le délai légal, elle pourra être remplacée par un emprisonnement subsidiaire de TROIS MOIS
Ordonne qu'il sera SURSIS, dans les termes et conditions de la loi, à l'exécution de la peine d'emprisonnement principal, de la peine d'amende et de l'emprisonnement subsidiaire y afférent pendant le délai de TROIS ANS à compter de la date du présent jugement

Prononce contre le condamné l'interdiction pour le terme de CINQ ANS du droit :

1° de remplir des fonctions, emplois, offices publics;

3° de porter aucune décoration, aucun titre de noblesse;

4° d'être juré, expert, témoin instrumentaire ou certificateur dans les actes; de déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignements;

5° d’être appelé aux fonctions de tuteur, subrogé-tuteur ou curateur, si ce n'est de ses enfants; comme aussi de remplir les fonctions de conseil judiciaire ou d'administrateur provisoire;
Condamne la prévenue P.G. du chef des préventions I, III, IV, V, VI, VII, VIII, telle que libellées, II, telle que limitée, de la cause 1 et de la prévention telle que libellée de la cause 2, confondues, à une peine unique de DOUZE MOIS d'emprisonnement et d'amende de 1000 euros majorée de 45 décimes et ainsi élevée à 5500 euros
Ordonne qu'à défaut de paiement de l'amende dans le délai légal, elle pourra être remplacée par un emprisonnement subsidiaire de TROIS MOIS
Ordonne qu'il sera SURSIS, dans les termes et conditions de la loi, à l'exécution de la peine d'emprisonnement principal, de la peine d'amende et de l'emprisonnement subsidiaire y afférent pendant le délai de TROIS ANS à compter de la date du présent jugement
Prononce contre la condamnée l'interdiction pour le terme de CINQ ANS du droit :

1° de remplir des fonctions, emplois, offices publics;

3° de porter aucune décoration, aucun titre de noblesse;

4° d'être juré, expert, témoin instrumentaire ou certificateur dans les actes; de déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignements;

5° d'être appelé aux fonctions de tuteur, subrogé-tuteur ou curateur, si ce n'est de ses enfants; comme aussi de remplir les fonctions de conseil judiciaire ou d'administrateur provisoire;
Ordonne la confiscation du (…), identifié à l'ordre de citer ;
Les condamne chacun à 1/2 des frais envers 1'Etat liquidés en totalité à la somme de 8014,36 euros
Leur impose à chacun une indemnité de 25 euros

Les condamne en outre, chacun, à l’obligation de verser une somme de 25 euros à titre de contribution au Fonds institué par l’article 28 de la loi du 01.08.1985, cette somme étant majorée de 45 décimes et ainsi élevée à 137,5 euros ;

Condamne d'office la SPRL So. à payer à l'ONSS un euro provisionnel sur le montant des cotisations, majorations et intérêts encore dus et non couverts par un titre exécutoire ;

Condamne d'office la SA S. à payer à l'ONSS un euro provisionnel sur le montant des cotisations, majorations et intérêts encore dus et non couverts par un titre exécutoire ;

Au civil

Condamne solidairement C.L. et P.G. à payer :
• un euro au Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme, montant à majorer des intérêts judiciaires à dater du présent jugement jusqu'à parfait paiement, des frais et dépens, y compris l'indemnité de procédure liquidée à 300 euros ;
• à N.D.C.A., 4982,96 euros (4 732, 96 et 250 euros), majorer des intérêts compensatoires à dater du premier juillet 2005 jusqu'à la date du présent jugement, des intérêts judiciaires ensuite jusqu'à parfait paiement, des frais et dépens ;
Sursoit à statuer sur l'indemnité de procédure, à défaut de liquidation ;

Déboute du surplus en ce qui concerne le dommage moral ;
• à C.A. 8581,68 euros (8331,68 et 250 euros), à majorer des intérêts compensatoires à dater du premier janvier 2006 jusqu'à la date du présent jugement des intérêts judiciaires ensuite jusqu'à parfait paiement, des frais et dépens ;
Sursoit à statuer sur l'indemnité de procédure, à défaut de liquidation ;

Déboute du surplus en ce qui concerne le dommage moral ;

Dit la demande recevable mais non fondée en tant que dirigée contre la SA S. ;

Réserve d'office à statuer sur les intérêts civils que toute autre personne se prétendant lésée par les infractions déclarées établies à charge des prévenus pourrait obtenir sans frais ;

Jugé à Charleroi, en audience publique, le DIX NEUF MARS DEUX MIL DIX

Présents 
(…)
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